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Personnes exerçant des activités de sexe transactionnel 
(vente ou échange de pratiques sexuelles contre argent, 
hébergement, nourriture, produits de consommation, aide 
administrative…) 

 quelles que soient les conditions de cet exercice;

 qu’elle.il.s s’auto définissent ou non commeTDS.

Traduction de "sexworkers", cette terminologie non 
stigmatisante et non jugeante (ni victime, ni délinquante), 
utilisée par les instances internationales et les associations de 
personnes concernées, permet de s'affranchir d’une approche 
idéologique pour favoriser une approche pragmatique « ni 
pour, ni contre ».

Population cible : les TDS

Activité du programme Lucha en 2O22 :

346 contacts / 73 personnes rencontrées (dont 21 nouvelles)
252 entretiens
59 orientations et/ou accompagnements physiques
8 000 préservatifs externes distribués

Sexe

Femmes cisgenres

Femmes transgenres

Hommes cisgenres

22 (30,1)

49 (67,2)

2 (2,7)

Nombre (%) Origine géographique

Sud-américaine

Europe de l’Est

Afrique sub-saharienne

France

49 (67,2)

14 (19,1)

7 (9,6)

3 (4,1)

Nombre (%) 

Publics et problématiques rencontrés 
à Rouen

Violences 15,6 %

Problématiques
juridiques 16 %

Santé globale 17,3 %

Problématiques sociales 
32,9 %

Droit et santé sexuels
et reproductifs 18,1 %

La RdR est une réponse de santé publique dont l’approche est 
fondée sur les droits humains.

Ses principes : 
Accueil inconditionnel
Aller-vers
Non-jugement
Basé sur les situations
les besoins des personnes
Prise en charge globale et 
pluridisciplinaire
Démarche communautaire
Empowerment individuel

Son cadre : 
Le Parapluie rouge

La RdR chez MdM : Principes d'action 
et cadre d’intervention

Peu de données mais des problématiques 
spécifiques

Violences (physique, sexuelles,
institutionnelles...)
Infections sexuellement transmissible (IST) 
et troubles gynécologiques
Contraception et santé reproductive
Santé mentale et soutien psycho-social
Addictions

Recours aux soins :

Problématiques en santé :

Peu de droits en santé
Peu de médecins référents
Activité TDS souvent non déclarée
Santé sexuelle peu abordée en consultation

Chez les soignants :

Dépasser la notion de choix
Dépasser la réduction à la condition de TDS

Épidémiologie

Cumul de stigmates sociaux
(liés au TDS, genre, identité de 
genre, orientation sexuelle, 
situation administrative...)

Politique publique du TDS
(Loi du 13 avril 2016, dite de
"pénalisation du client")

Politique migratoire/
précarité administrative

Précarité socio-économique

Discriminations craintes ou 
subies

Capacité des TDS à négocier 
les conditions d'exercice
(tarifs, port du préservatif...)

Accès au droit à la santé
(couverture médicale)
Connaissance et recours aux
droits (accès citoyenneté)

Capacité à reconnaitre ses 
besoins en santé
Accès à l'information/littéracie 
en santé

Déterminants de santé Conséquences

DÉTERMINANTS DE SANTÉ

La réduction des risques en santé
Certaines

personnes ne
peuvent/ne 

veulent
renoncer à 

leurs pratiques

L’accès effectif à la 
santé

et aux droits doit être 
inconditionnel pour 

tou.te.s

La sensibilisation à 
l’approche de la RdR 

contribue à un meilleur 
recours aux soins 

de tou.te.s

La sensibilisation à 
l’approche de la RdR
contribue à renforcer 

le pouvoir d’agir en 
santé des personnes

La stigmatisation/la
criminalisation de ces
pratiques augmente la
précarisation, le risque

d’exposition à des 
infections ET le 

renoncement au soins

La RdR est une
réponse 

médico-sociale,
pragmatique,

sans jugement et 
reposant sur les droits 

humains

La sensibilisation à
l’approche de la RdR

contribue à une
meilleure

reconnaissance de
l’expertise profane

Mai 2022 – A. 23 ans femme transgenre brésilienne, C-D.18 ans 
et D. 20 ans, hommes cisgenres français *:

“A. nous raconte qu’elle pratique le TDS depuis l’âge de 13-15 ans ;
elle connait bien MDM. Elle accompagne C-D. et D. qui sont 
«nouveaux » dans cette pratique […] Ils sont français, sans problème de 
situation administrative, de logement ou d’accès aux soins. C-D. ne 
s’identifie pas comme TDS, il dit qu’il fait ça de façon très 
occasionnelle. D. nous précise que c’est leur première fois en rue (d’où 
l’accompagnement par A.). Il a déjà pratiqué, mais seul sur Internet.”

Mars 2022 - Y. 49 ans, femme
transgenre naturalisée française * :
“Nous discutons aussi des éclairages 
publics, elle est d’accord pour 
rencontrer des personnes de la mairie 
si cela s’organise. Selon elle, 
l’extinction des éclairages à 1h relève de 
la discrimination à leur égard“.

Août 2022 - A. 47 ans, femme 
transgenre péruvienne * :
“Elle nous explique qu’elle ne va plus 
porter plainte parce qu’à chaque fois, la 
police refuse de prendre sa plainte si 
elle n’a pas un certificat pour « coups et 
blessures » des urgences. Sauf que 
quand elle va à la Police, c’est qu’elle a 
peur et besoin d’aide et qu’on lui dise 
de partir aux urgences et refuser de 
faire quoi que ce soit, ça lui donne 
l’impression d’abandon. Elle a 
plusieurs fois été confrontée des refus 
dedéplacement quand elle appelait pour 
de l’aide“.

Mars 2022 - N. 44 ans, femme cisgenre camerounaise* :
”Elle n’a pas de contraception ni suivi gynécologique et n’est finale-
ment pas allée faire de dépistage car elle pensait qu’elle ne pouvait pas 
en avoir tant qu’elle n’avait pas decouverture maladie. Nous l’orientons 
vers le Planning Familial pour la contraception et vers le CeGIDD pour 
les dépistages[...] Depuis notre dernier passage, elle était néanmoins en 
attente de réponse pour sa demande d’Aide Médicale dEtat”.Té
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Vidéo de présentation 
du programme Lucha
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